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PREFET DE LA HAUTE-VIENNE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  

de la région Nouvelle-Aquitaine - unité départementale de la Haute-Vienne 

 

 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne  

enregistré sous le n° SAP/811 928 092 

(Article L.7232-1-1 du code du travail 

 N° SIRET : 811 928 092 00014 

 

 

 

  
Le Préfet de la Haute-Vienne 

Chevalier de la légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du mérite 

 

 

Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat 

et aux services (article 31), 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, et 

notamment ses articles 47, 48 et 67 

Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail 

relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne, 

Vu le décret n°2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne 

soumises à agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la déclaration, 

Vu le décret n° 2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux activités de services à la personne, 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L.313-1 et D.312-6-2, 

Vu le code de la consommation, notamment son article L433-3, 

Vu le code général des impôts, notamment ses articles 87 et 199 sexties, 

Vu le code de la procédure pénale, notamment son article 706-53-7, 

Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles L231-1 et L231-6, 

Vu le code de la santé publique, notamment son article L.1111-6-1, 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R 7232-1 à R 7232-22, D.7231-1, 

D 7231-2 et D.7233-1 à D.7233-8, 

Vu l’arrêté préfectoral du 12 décembre 2017 de Monsieur Didier Lallement, Préfet de Région, donnant 

délégation de signature en matière d’administration générale à Madame Isabelle Notter, directrice 

régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de 

Nouvelle-Aquitaine, 

Vu l’arrêté n° 2016-056 portant délégation de signature à Mme Isabelle Notter, directrice régionale 

des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle-

Aquitaine, en matière d’administration générale dans le ressort du département de la Haute-Vienne, 

signé le 4 janvier 2016 par M. Raphaël Le MÉHAUTÉ, préfet du département de la Haute-Vienne, 
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Vu l’arrêté du 14 décembre 2017 n° 2017-102 de Madame Isabelle Notter, directrice régionale des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle-Aquitaine 

(DIRECCTE) portant subdélégation de signature en matière de compétence générale aux agents de 

l’unité régionale des unités départementales,  

Le Préfet de la Haute-Vienne constate, 

Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration d’activités de services 

à la personne a été déposée auprès de l’unité départementale de la Haute-Vienne de la DIRECCTE de 

la région Nouvelle-Aquitaine, le 24 janvier 2018 par M. Mathieu LUNEAU, entrepreneur individuel, 

nom commercial «MATFORME» - 29 avenue Adrien Tarrade – 87000 Limoges. 

Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de 

déclaration d’activité de services à la personne est délivré à M. Mathieu LUNEAU, entrepreneur 

individuel, nom commercial «MATFORME », sous le n° SAP/811928092. 

Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre :  

I- Les activités de service à la personne soumises à agrément, en application de l'article L. 

7232-1 à développer sur le département de la Haute-Vienne :  

Néant 1° à 5°. 

M. LUNEAU Mathieu a pour obligation de répondre aux exigences des articles L. 212-1 à 12 du 

Code du Sport en sa qualité d’encadrant sportif prestataire. 

II Les activités de services à la personne soumises uniquement à titre facultatif à la 

déclaration prévue à l'article L. 7232-1-1 sont, outre celles mentionnées au I du présent article et à 

l'article D. 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles (cf. III ci-dessous):  

5° Cours à domicile. 

Ces activités sont effectuées en mode prestataire. 

III Les activités soumises à autorisation en application de l'article L. 313-1 du code de l'action 

sociale et des familles, quand elles sont réalisées dans les conditions prévues au 3° de l'article L. 

7232-6 du code du travail :  

Néant : 1°à 3°  

L’ensemble des activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou 

sous réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), 

ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code 

de la sécurité sociale. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à 

l'article R.7232-20 du code du travail. 

Si l’organisme envisage de fournir des services autres que ceux pour lesquels il est déclaré, il devra 
procéder à une déclaration modificative préalable. 

Tout transfert de siège, toute fermeture d’établissement ou toute nouvelle ouverture d’établissement 
devra aussi faire l’objet d’une demande modificative. 

Le présent récépissé n’est pas limité dans le temps. 

L’enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 

R.7232-24 du code du travail. 
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Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne. 

 
Fait à Limoges, le 25 janvier 2018 
 
Pour le préfet et par délégation 

du directeur régional des entreprises, de la concurrence,  

de la consommation, du travail et de l’emploi  

La directrice adjointe 

 

 

Nathalie Duval 

 

 

Voies de recours : Dans un délai de deux mois après sa notification, la présente décision peut faire 

l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet de la Haute-Vienne, adressé à la DIRECCTE de 

Nouvelle-Aquitaine - unité départementale Haute-Vienne, ou d’un recours hiérarchique adressé au 

ministre de l'économie - Direction générale des entreprises- Mission des services à la personne - 6, rue 

Louise Weiss 75703 Paris Cedex 13, ou d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de 

Bordeaux. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique (rejet explicite) ou en l’absence de réponse à ce 

recours dans un délai de deux mois (rejet tacite), un recours contentieux devant  le Tribunal 

administratif de Bordeaux) peut également être formé dans un délai de deux mois à compter de cette 

décision. 
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Article 1 : La sous-commission chargée de l'agrément des gardiens et des installations de fourrières, présidée par 
le directeur de la citoyenneté de la préfecture ou son représentant, a la composition suivante: 
 

- le directeur départemental de la sécurité publique ou son représentant ou le commandant du groupement de 
gendarmerie ou son représentant en fonction de leur zone de compétence, 

- le maire de la commune concernée, 
- un conseiller départemental désigné par le Conseil Départemental ou son suppléant, 
- le président départemental du Conseil National de la Profession Automobile (CNPA) ou son représentant, 
- le président de l'Union Régionale des Transports Routiers du Limousin ou son représentant, 
- le délégué régional de l'Association des Dépanneurs Automobiles de France (ADAF) ou son représentant, 

- le président de l'Automobile Club du Limousin (ACL) ou son représentant, 
 

Le secrétariat est assuré par la direction de la citoyenneté de la préfecture. 
 

Article 2 : La sous-commission chargée de l'autorisation d'organisation d'épreuves ou compétitions sportives 
dont la délivrance relève de la compétence du préfet, présidée le chef du Service des Sécurités ou son 
représentant, a la composition suivante : 
 

- le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection de la population ou son représentant, 
- le directeur départemental de la sécurité publique ou son représentant ou le commandant du groupement de 

gendarmerie ou son représentant en fonction de leur zone de compétence, 
- le directeur départemental des services d'incendie et de secours ou son représentant, 
- le directeur départemental des territoires ou son représentant, 
- le(s) maire(s) de la (ou des) commune(s) concernée(s), 
- le président du conseil départemental ou son représentant, 
- le président de la Ligue Motocycliste Régionale du Limousin ou son représentant, 
- le délégué de la Ligue du Sport Automobile Limousin ou son représentant, 
- le président de l'Automobile Club du Limousin (ACL) ou son représentant, 

 

Le secrétariat est assuré par le Service des Sécurités. 
 

Article 3 : Chaque sous-commission, peut, sur décision de son président, entendre toute personne extérieure dont 
l'audition est de nature à éclairer les délibérations. Les personnes entendues ne participent pas au vote. 
 

Article 4 : Les conditions de fonctionnement, de suppléance et de vote sont celles définies pour la Commission 
Départementale de Sécurité Routière en application des dispositions du décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 relatif 
à la création, à la composition et au fonctionnement des commissions administratives à caractère consultatif. 
 

Article 5 : L’arrêté n° 2012-503 du 4 septembre 2012 est abrogé. 
 

Article 6 : La sous-préfète, directrice de cabinet, le secrétaire général de la préfecture et le directeur 
départemental des territoires sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 
 
 
Date de la signature du document: le 8 décembre 2017 
Signataire: Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU directrice de cabinet Préfecture de la Haute-Vienne 
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ARTICLE 1er – La liste des candidats admis à l'emploi de formateur aux premiers secours, est la 
suivante : 

Kévin BIARNAIX, né le 24 avril 1994 à Limoges.  

FPS n° 87-2017-32  

Thierry BORDES, né le 06 mai 1964 à Limoges. 

FPS n° 87-2017-33 

Sébastien CHABRAT, né le 28 mars 1982 à Aurillac. 

FPS n° 87-2017-34 

Mathieu DE FORNEL, né le 29 août 1989 à Limoges. 

FPS n° 87-2017-35 

Julie DEVIGNE, née le 08 janvier 1997 à Châteauponsac. 

FPS n° 87-2017-36 

Guillaume JUSIAK, né le 29 décembre 1992 à Limoges. 

FPS n° 87-2017-37 

Alexis LAUCOURNET, né le 02 décembre 1986 à Lagny sur Marne. 

FPS n° 87-2017-38 

Hervé MARTIN, né le 03 juin 1993 à Limoges. 

FPS n° 87-2017-39 

▪    Hélène PARVEAU, née le 20 avril 1989 à Brive la Gaillarde.  

 FPS n° 87-2017-40 

▪   François RENON, né le 21 août 1983 à Limoges. 
     FPS n° 87-2017-41 

 
ARTICLE 2 - La Sous-Préfète, Directrice de Cabinet du Préfet et le Chef du Service 
Interministériel de Défense et de Protection Civile sont chargés, chacun en ce qui le concerne de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 
 
Date de la signature du document: le 29 janvier 2018 
Signataire: Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, directrice de cabinet Préfecture de la 
Haute-Vienne 
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Article 1er: L'article 1er de l'arrêté n°2017/39 du 14 mars 2017 est modifié comme suit: 
 
au lieu de "Sandrine DUHARD, née le 15 juin 1976", lire " Sandrine DUHARD, née le 15 juin 
1973". 
 
Article 2: Le reste est inchangé. 

 
Article 3: La Sous-Préfète, Directrice de Cabinet du Préfet et le Chef du Service Interministériel de 
Défense et de Protection Civile sont chargés, chacun en ce qui concerne de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 
 
Date de la signature du document: le 25 janvier 2018 
Signataire: Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU directrice de cabinet Préfecture de la 
Haute-Vienne 
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87-2018-02-01-002

Arrêté portant agrément d'une association départementale

de secourisme pour assurer les formations aux premiers

secours
Agrément d'une association de secourisme pour les formations aux premiers secours
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ARTICLE 1er : Un agrément départemental pour les formations aux premiers secours est accordé à 
la délégation territoriale Haute-Vienne de la Croix-Rouge française, dont le siège social est : 8 rue 
Réaumur à Limoges. 
 
ARTICLE 2 : La délégation territoriale Haute-Vienne de la Croix-Rouge française devra se 
conformer pour la pratique et l'enseignement du secourisme aux dispositions définies par les textes en 
vigueur. 
 
 Les formations autorisées sont : 

 - Prévention et Secours Civiques niveau 1 (P.S.C. 1) ; 
 - Premiers secours en Equipe niveau 1 (P.S.E. 1) ; 
 - Premiers secours en Equipe niveau 2 (P.S.E. 2) ; 
 - Pédagogie appliquée à l'emploi de Formateur en Prévention et Secours Civiques (FPSC); 
 - Pédagogie appliquée à l'emploi de Formateur aux premiers secours (FPS). 
 
La faculté de dispenser ces unités d’enseignement est subordonnée à la détention d’une décision 
d’agrément, en cours de validité, de ses référentiels internes de formation et de certification, 
délivrée par la direction générale de la sécurité civile et de la gestion des crises. 
 
ARTICLE 3 : S'il est constaté des insuffisances graves dans la mise en œuvre du présent agrément, 
notamment un fonctionnement non conforme aux conditions réglementaires, aux conditions décrites 
dans le dossier ayant permis la délivrance de l'agrément ou aux conditions figurant dans les 
référentiels internes de formation et de certification précités, le préfet peut appliquer les dispositions 
prévues à l'article 17 de l'arrêté du 8 juillet 1992 modifié susvisé. 
 
ARTICLE 4 : Cet agrément est délivré pour une durée de DEUX ANS, à compter de sa publication 
au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Haute-Vienne. 
 
ARTICLE 5 : La sous-préfète, directrice de cabinet du préfet, le chef du service interministériel de 
défense et de protection civile, la Présidente de la délégation territoriale Haute-Vienne de la Croix-
Rouge française sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 
Date de la signature du document: le 1er février 2018 
Signataire: Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, directrice de cabinet Préfecture de la 
Haute-Vienne 
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2018-01-30-001

Arrêté portant autorisation à employer du personnel salarié

le dimanche.

Arrêté portant autorisation à employer du personnel salarié le dimanche.
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Article 1  
er
   : M. Frédéric ROUX, président de LIMOGES TAXIS est autorisé à faire travailler du personnel

salarié les dimanches de l'année 2018, pour assurer la permanence téléphonique dans son entreprise située

42, avenue des Bénédictins à LIMOGES.

Article 2 : Ces heures de dimanche travaillées seront majorées de 50 % et ouvriront droit à un repos

compensateur.

Article 3 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur régional des entreprises, de la concurrence,

de la consommation, du travail et de l'emploi du Limousin sont chargés de l'exécution du présent arrêté

qui sera notifié à l'intéressé, dont copie sera adressée, au maire de Limoges et au directeur départemental

de la sécurité publique.

Date de signature du document : le 30 janvier 2018

Signataire : Jérôme DECOURS, secrétaire général, Préfecture de la Haute-Vienne
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2017-12-08-006

Arrêté portant création de la Commission Départementale

de la Sécurité Routière

Création CDSR
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Article 1 : Il est créé une commission départementale de la sécurité routière. Celle-ci est consultée préalablement à 
toute décision prise en matière : 
 

  - d'autorisation d'organisation de manifestations sportives, dans les conditions prévues à l’article    R. 331-26 du 
code du sport ; 
 

- d'agrément des gardiens et des installations de fourrière ; 
 
 

La commission peut également être consultée pour : 
 

- les déclarations d’épreuves, courses ou manifestations sportives devant se disputer en totalité ou en partie sur les 
voies ouvertes à la circulation publique. 
 

- la mise en place d'itinéraires de déviation pour les poids lourds. 
 

- l'harmonisation des limitations de vitesse des véhicules sur les voies ouvertes à la circulation publique. 
 
Pour l'exercice de ces deux dernières compétences, le président de la commission peut associer à ses travaux des 
représentants des gestionnaires des voies concernés. 

 
Article 2 : Présidée par le préfet ou son représentant, la commission a la composition suivante : 
 

Représentants des services de l'Etat : 
- le directeur interrégional des routes du Centre-Ouest (DIRCO) ou son représentant, 
- le directeur départemental des territoires ou son représentant, 
- le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection de la population ou son représentant, 
- le directeur départemental de la sécurité publique ou son représentant, 
- le commandant du groupement de gendarmerie ou son représentant, 
- le directeur départemental des services d'incendie et de secours ou son représentant, 
- le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement ou son représentant. 

 

Représentants des élus départementaux : 
- Deux conseillers départementaux ou leurs suppléants désignés par le Conseil Départemental. 
 

Représentants des élus communaux : 
- Deux maires ou leurs suppléants désignés par l'association des maires. 
 

Représentants des organisations professionnelles et des fédérations sportives : 
- le délégué régional de l'Association des Dépanneurs Automobiles de France (ADAF) ou son représentant, 
- le président départemental du Conseil National de la Profession Automobile (CNPA) ou son représentant, 
- le président de l'Union Régionale des Transports Routiers du Limousin ou son représentant, 
- le président de la ligue motocycliste régionale du Limousin ou son représentant, 
- le délégué départemental du comité régional du sport automobile limousin ou son représentant. 
 

Représentants des associations d'usagers : 
- le président de la prévention routière ou son représentant, 
- le président de l'Automobile Club du Limousin (ACL) ou son représentant. 
 

Article 3 : Le secrétariat de la commission est assuré par le Service des Sécurités. 
 

Article 4 : Deux formations spécialisées sont créées au sein de la commission départementale de sécurité routière : 
 

- la sous-commission chargée de l'autorisation d'organisation d'épreuves ou compétitions sportives. Son secrétariat 
est assuré par le Service des Sécurités, 
 

- la sous-commission chargée de l'agrément des gardiens et des installations de fourrières. 
Son secrétariat est assuré par la direction de la citoyenneté. 
 

La composition de ces sous-commissions est définie par un arrêté spécifique. 
 

Article 5 : La sous-commission chargée de l'agrément des gardiens et des installations de fourrières, présidée par 
le directeur de la citoyenneté à la préfecture ou son représentant, a la composition suivante: 
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- le directeur départemental de la sécurité publique ou son représentant ou le commandant du groupement de 
gendarmerie ou son représentant en fonction de leur zone de compétence, 
- le maire de la commune concernée, 
- un conseiller départemental désigné par le Conseil Départemental ou son suppléant, 
- le président départemental du Conseil National de la Profession Automobile (CNPA) ou son représentant, 
- le président de l'Union Régionale des Transports Routiers du Limousin ou son représentant, 
- le délégué régional de l'Association des Dépanneurs Automobiles de France (ADAF) ou son représentant, 
- le président de l'Automobile Club du Limousin (ACL) ou son représentant, 
 

Le secrétariat est assuré par la direction de la citoyenneté à la préfecture. 
 

Article 6 : La sous-commission chargée de l'autorisation d'organisation d'épreuves ou compétitions sportives dont 
la délivrance relève de la compétence du préfet, présidée le chef du Service des Sécurités ou son représentant, a la 
composition suivante : 
 

- le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection de la population ou son représentant, 
- le directeur départemental de la sécurité publique ou son représentant ou le commandant du groupement de 
gendarmerie ou son représentant en fonction de leur zone de compétence, 
- le directeur départemental des services d'incendie et de secours ou son représentant, 
- le directeur départemental des territoires ou son représentant, 
- le(s) maire(s) de la (ou des) commune(s) concernée(s), 
- le président du conseil départemental ou son représentant, 
- le président de la Ligue Motocycliste Régionale du Limousin ou son représentant, 
- le délégué de la Ligue du Sport Automobile Limousin ou son représentant, 
- le président de l'Automobile Club du Limousin (ACL) ou son représentant, 
 

Le secrétariat est assuré par le Service des Sécurités. 
 

Article 7 : Le préfet et les membres de la commission qui siègent en raison des fonctions qu'ils occupent peuvent 
se faire suppléer par un membre du service auquel ils appartiennent. Un membre désigné en raison de son mandat 
électif ne peut se faire suppléer que par un élu de la même assemblée délibérante. Lorsqu'il n'est pas suppléé, le 
membre de la commission ou de la formation spécialisée peut donner un mandat à un autre membre. Nul ne peut 
détenir plus d'un mandat. 

 

Article 8 : Les membres de la commission départementale de sécurité routière sont nommés par le préfet pour une 
durée maximale de 5 ans. 
 

Article 9 : Le membre, qui au cours de son mandat décède, démissionne ou perd la qualité au titre de laquelle il a 
été désigné, est remplacé pour la durée du mandat restant à courir par une personne désignée dans les mêmes 
conditions. 
 

Article 10 : La commission départementale de sécurité routière ou ses formations spécialisées se réunissent sur 
convocation de leur président qui fixe l'ordre du jour. Cette convocation peut être envoyée par tous moyens y 
compris par télécopie ou par courrier électronique. Il en est de même des pièces ou documents nécessaires à la 
préparation des réunions ou établis à l'issue de celle-ci. 
 

Article 11 : Sauf urgence, les membres reçoivent cinq jours avant la date de la réunion une convocation 
comportant l'ordre du jour et, le cas échéant, les documents nécessaires à l'examen des affaires qui y sont inscrites. 
 

Article 12 : Le quorum est atteint lorsque la moitié au moins des membres composant la commission 
départementale de sécurité routière ou ses formations spécialisées sont présents, y compris les membres prenant 
part aux débats au moyen d'une conférence téléphonique ou audiovisuelle, ou qui ont donné mandat. 
Lorsque le quorum n'est pas atteint, la commission délibère valablement sans condition de quorum après une 
nouvelle convocation portant sur le même ordre du jour et précisant qu'aucun quorum ne sera exigé. 
 

Article 13 : La commission départementale de sécurité routière ou ses formations spécialisées se prononcent à la 
majorité des voix des membres présents ou représentés. Lorsqu'il y a vote, le président a voix prépondérante en cas 
de partage égal des voix. 

 

Article 14 : La commission ou les formations spécialisées peuvent décider, sur décision de son président, 
d'entendre toute personne extérieure dont l'audition est de nature à éclairer leurs délibérations. Les personnes ainsi 
entendues ne prennent pas part au vote. 
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Article 15 : L’arrêté n° 2012-502 du 3 septembre 2012 est abrogé. 
 

Article 16 : La sous-préfète, directrice de cabinet, le secrétaire général de la préfecture et le directeur 
départemental des territoires sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 
 
 

Date de la signature du document: le 8 décembre 2017 
Signataire: Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU directrice de cabinet Préfecture de la Haute-Vienne 
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la préfecture de la Haute-Vienne
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PRÉFET DE LA HAUTE-VIENNE

ARRÊTÉ

portant modification 
de l’arrêté du 17 décembre 2014 portant répartition des sièges et désignation des

représentants du personnel au sein du comité technique 
de la préfecture de la Haute-Vienne 

Le préfet de la Haute-Vienne,
Chevalier de la Légion d'Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,
ensemble la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique de l’Etat ;

Vu  le  décret  n°  2011-184 du 15 février  2011 modifié  relatif  aux comités  techniques dans les
administrations et les établissements publics de l’Etat, et notamment l’article 16 ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  21  juillet  2014  portant  création  des  comités  techniques  de  service
déconcentré dans certains services déconcentrés du ministère de l’intérieur ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  29  septembre  2014  portant  composition  du comité  technique  de la
préfecture de la Haute-Vienne ;

Vu l’arrêté préfectoral  du 17 décembre 2014 portant  répartition des sièges et  désignation des
représentants du personnel au sein du comité technique de la préfecture de la Haute-Vienne ;

Vu les arrêtés préfectoraux du 2 décembre 2015 et du 14 juin 2016 portant modification de l'arrêté
de répartition des sièges et de désignation des représentants du personnel au sein du comité
technique de la préfecture de la Haute-Vienne ;

Considérant qu’en raison du détachement de M. Emmanuel SCAFONE, Interco CFDT, à compter
du 1er mars 2017, il convient de procéder à son remplacement en tant que représentant suppléant
du personnel au sein du comité technique de la préfecture de la Haute-Vienne ;

Considérant  qu’en raison de la mutation de M. Stéphane MONTEIL,  FSMI-FO, à compter du
1er janvier 2018, il convient de procéder à son remplacement en tant que représentant titulaire du
personnel au sein du comité technique de la préfecture de la Haute-Vienne ;

Considérant le courriel du syndicat Interco-CFDT, en date du 10 janvier 2018, ne désignant pas
de représentant suppléant du personnel en remplacement de M. Emmanuel SCAFONE ;

Considérant la désignation de représentants du personnel, en date du 10 janvier 2018, effectuée
par le syndicat FSMI-FO ;

Sur la proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne ;

ARR  Ê  TE

Article 1

Il est mis fin aux mandats de M. Emmanuel SCAFONE, Interco-CFDT, représentant suppléant du
personnel, et de M. Stéphane MONTEIL, FSMI-FO, représentant titulaire du personnel, au sein du
comité technique de la préfecture de la Haute-Vienne.
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Article 2

L’article 2 de l’arrêté du 14 juin 2016 est modifié comme suit : 

M. Pierre BOURDIER, FSMI-FO, est nommé en qualité de représentant titulaire du personnel au
sein du comité technique de la préfecture de la Haute-Vienne, en remplacement de M. Stéphane
MONTEIL.

Article 3

M. Pierre BOURDIER est nommé jusqu’à la fin du mandat restant à courir.

Article 4

Le tableau portant désignation des représentants du personnel au sein du comité technique de la 
préfecture de la Haute-Vienne est arrêté comme suit :

Syndicat FMSI-FO

Membres titulaires Membres suppléants

Mme Martine PERY
M. Pierre BOURDIER

Mme Claudie HEMERY
Mme Déborah DONDONCKER

Syndicat UNSA Intérieur ATS

Membres titulaires Membres suppléants

Mme Michèle FOURGNAUD
Mme Maéva CORNETTE

M. Olivier SILOU
Mme Dorothée SIMON

Syndicat Interco-CFDT

Membres titulaires Membres suppléants

M. Paul PELLETIER
M. Jean-Jacques MARQUET

M. Nacereddine BELILI
Pas de désignation de second suppléant
en remplacement de M. SCAFONE

Article 5

Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne.

Fait à Limoges, le 16 Janvier 2018

Pour le préfet et par délégation
Le secrétaire général

Signé

Jérôme DECOURS

Conformément aux dispositions du décret n°65-29 du 11 janvier 1965 modifié par le décret  n°83-1025 du 28 novembre 1983, cet
arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois courant à compter de sa
publication.
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